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D ans un article portant sur l'evolution du droit au 
secret de la correspondance en France, Remi 

Duchene note que si, au depart, ce droit relevait du 
droit a la liberte d'opinion, il se rattache des le 
XVlIIe siecle a la liberte liee a 1'« idee du respect de 
l'individu», c'est-a-dire «a la protection de la vie 
privee1 ». C'est dans cette optique generale que j'aborde 
moi-meme le sujet. Quant au choix des annees 1930 au 
Quebec comme champ d'investigation, il s'impose tout 
naturellement du fait de ma participation aux recher­
ches du Centre universitaire de lecture sociopoetique de 
l'epistolaire et des correspondances (CULSEC), dont le 
projet d'ensemble s'intitule «Sociopoetique de l'epis­
tolaire: les annees 1930 au Quebec2 ». 

Le sujet est a la fois complexe et vaste, et il ne 
semble pas y avoir d'ouvrages de synthese situant la 
question dans le contexte quebecois des annees 1930. 
Le present article ne pretend donc etre qu'une entree 
en matiere. Afin de restreindre un peu le sujet, j'ai 
decide de me concentrer surtou~ sur un aspect de la 
question, celui du respect du secret de la correspon­
dance au sein de la famille quebecoise catholique. Mes 
points de repere, qui orienteront ce qui suit, sont cer­
tains codes d' epoque, soit les codes juridiques, moraux 
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et « sociaux» donnant lieu, chacun, it. un ou des dis­
cours caracteristiques sur la question du secret de la 
correspondance, discours qui entrent parfois en conflit 
les uns avec les autres, surtout en ce qui a trait it. la 
restriction de ce droit. Je m'attache, ce faisant, adecrire 
le rapport complexe entre le principe du respect du 
secret de la correspondance et la nature meme de ce 
secret, afin de mieux faire ressortir les enjeux ideolo­
giques implicites dans le respect du droit a la protection 
du secret de la correspondance et sa limitation. Si je 
reussis dans cet article a toucher la plupart de ces 
points, c'est parce que j'ai dd renoncer it. approfondir 
certaines questions et ecarter completement certaines 
autres, telles la dimension philosophique du probleme, 
pourtant importante. J'ai dd egalement reserver pour un 
autre moment l'etude des corpus epistolaire, jouma­
listique et romanesque oil il est question du secret de la 
correspondance, bien que j'y touche dans ma conclu­
sion pour en souligner les possibilites. 

Le plan juridique 

Les circonstances particulieres de son histoire font 
qu'au Canada, il y a un code criminel pour tout le pays, 
alors que le droit prive est regi par la common law dans 
toutes les provinces sauf le Quebec, oil c' est le Code 
civil qui prevaut. Celui-ci est l'heritier de la Coutume de 
Paris en partie, mais surtout du Code Napoleon assorti 
d'elements s'inspirant de la common law. Je reviendrai a 
quelques-unes des consequences de cette combinaison 
particuliere un peu plus loin. 

Les questions relatives a la definition juridique du 
secret de la correspondance ainsi qu' au droit au respect 
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de ce secret touchent toutes, d'une maniere ou d'une 
autre, la question plus vaste ou plus generale du droit au 
respect de la vie privee. Celui-ci est protege, au Que­
bec, par la Charte de droits et libertes de la personne, 
qui date de 1975, et par l'article 35 du Code civil, qui 
date de 1991. Commentant la situation en 1979, Patrick 
Glenn note que la creation du droit au respect de la vie 
privee au Quebec fut 

[ ... ] en grande mesure l'oeuvre des tribunaux, dont 
les efforts ont re~u l'approbation du Legislateur dans 
la promulgation de l'article 5 de la Charte de droits 
et libertes de la personne. A cet egard, l'experience 
quebecoise suit celle de la France, OU le droit au 
respect de la vie privee avait ete l'objet d'importants 
developpements jurisprudentiels avant sa formula­
tion legislative en 1970. 

Dans les deux juridictions, d'ailleurs, le travail des 
tribunaux fut facilite par l'existence de certains prin­
cipes generaux du droit civiL Le plus important de 
ces principes est celui qui voit dans la personne 
humaine le beneficiaire d'un nombre de « droits de 
la personnalite », un cadre theorique qui a permis le 
developpement independant du droit au respect de 
la vie privee. Vne fois le droit etabli, la sanction de 
sa violation a pu etre trouvee dans le principe gene­
ral de la responsabilite base sur la faute civile et dans 
l'acceptation par les tribunaux quebecois d'accorder 
la compensation pour les dommages purement 
moraux4

• 

Ces « droits de la personnalite », « dont l'acceptation 
generale, nous rappelle Glenn, ne remonte qu'au siecle 
dernier », comprennent 
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[ ... ] des droits tels que le droit a l'integrite physique, 
le droit a la liberte physique, le droit au nom et le 
droit a l'honneur et a la reputation. Le droit au 
respect de la vie privee partage avec ces droits les 
caracteristiques d'etre engendre par la simple exis­
tence humaine et de proteger un attribut physique ou 
moral de la personne5• 

Il faut ajouter que le droit au respect de la vie privee 
n'est pas un droit absolu et peut etre concurrence, direc­
tement ou indirectement, par d'autres droits, 

comme lorsque le droit d'agir en justice commande 
la divulgation de certains renseignements personnels 
par un temoin. Dans d'autres cas, cependant, il se 
peut que l'existence de l'autre droit soit l'objet de 
controverses serieuses, comme dans le cas oil un 
epoux transgresse la vie privee dans l'exercice d'un 
droit dit « de surveillance» decoulant du lien matri­
monial6• 

Voila done, tres schematiquement decrit, le contexte 
conceptuel dans lequel s'insere la question du respect 
du droit a la vie privee et, partant, du droit au secret de 
la correspondance au Quebec. 

La «Loi concernant le service des Postes7 » en 
vigueur a l'epoque qui nous interesse perrnet de voir 
comment l'on definit, juridiquement, la lettre, du moins 
en tant qu' objet transmis par la voie des postes cana­
diennes, et les crimes qui peuvent etre commis a son 
egard. D'apres cette Loi, l'expression 

[...] «lettre confiee a la poste» signifie toute lettre 
transmise par la poste ou delivree par l'intermediaire 
de la poste, ou deposee a un bureau de poste, ou 
jetee dans une boite aux lettres placee en quelque 
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lieu que ce soit sous l'autorite du ministre des Postes, 
que cette lettre soit adressee a une personne fictive 
ou non, et qu'elle soit destinee a etre transmise par 
la poste ou delivree par l'intermediaire de la poste ou 
non; et une lettre est reputee confiee a la poste 
depuis le moment de son depot jusqu'a celui de sa 
delivrance au destinataire, ou tant qu'elle reste au 
bureau de poste ou dans quelque boite aux lettres, ou 
qU'elle est en transit par la poste; et la remise d'une 
lettre a une personne autorisee par le ministre des 
Postes a recevoir des lettres pour la poste est consi­
deree comme une remise au bureau de poste [ ... ]. 
(art. 2) 

Par ailleurs, selon une autre disposition de cette 
meme loi (article 49), « [d] u moment qu'une lettre ou 
un autre objet transmissible est depose a la poste pour 
etre expedit\ il cesse d'appartenir a l'expediteur et 
devient la propriete du destinataire ou de ses represen­
tants legaux [ ... ] 8». 

A noter que les cas autorisant la retention et l'ou­
verture des lettres, etc., concernent non seulement la 
protection de la securite publique « objets explosibles, 
dangereux », «marchandises de contrebande » : art. 7, 
51) ou des bonnes moeurs « publications, imprimes ou 
photographies obscenes ou immorales, [ ...] cartes pos­
tales obscenes ou immorales»: art. 7), mais aussi la 
protection de l'inten~t monetaire du gouvemement, qui 
peut retenir et faire ouvrir par le destinataire les « effets, 
articles ou objets passibles de droit a l'importation» 
(art. 52}9. On peut egalement ouvrir une lettre non 
livrable pour decouvrir le nom de l'expediteur (art. 51). 

La loi identifie comme « acte criminel [ ...] passible 
d'un emprisonnement de cinq ans» le fait d'ouvrir 
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« illegalement un sac postal, ou [de retirer] illegalement 
une lettre d'un sac postal» (art. 82). Est egalement 
qualifie d'acte criminel le fait d'ouvrir ilIegalement un 
sac postal ou une lettre confiee a la poste, ou de les 
garder « sciemment» en sa possession, ou de les rece­
ler, retarder ou retenir (ou procurer les moyens de le 
faire) (art. 86). 

On voit que, d'apres cette legislation, le respect du 
droit au secret de la correspondance est assure par la 
reconnaissance du droit propriitaire du destinataire de la 
lettre; mais on voit aussi que d'autres droits, protegeant 
d'autres inten~ts, peuvent etre invoques pour limiter ce 
droit. 

Dans le meme ordre d'idees, on peut se demander si 
le droit proprietaire est annule si on ne reconnait pas a 
quelqu'un le droit meme de recevoir de la corres­
pondance ou si on reclame le droit de surveiller celle­
cL C'est ce que suggere la « Loi concernant les Peni­
tenciers lO » qui, a l'article 74, stipule: 

Le directeur d'un penitencier ou tout fonctionnaire 
du penitencier qu'il charge de la chose, peut 

a) Ouvrir et examiner les lettres, colls ou objets de 
correspondance adresses ou destines a un detenu et 
qui arrivent au penitencier par la poste ou autre­
ment; 

b) Ouvrir et examiner les lettres, colis ou objets de 
correspondance que tout detenu desire faire expedier 
par la poste ou autrement ; 

c) Refuser de remettre a un detenu les lettres, colls 
ou objets de correspondance qui lui sont adresses ou 
destines, ou les detruire, ou en disposer autrement 
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selon que les regles et reglements l'exigent ou l'au­
torisent; 

d) Retenir ou detruire les lettres, les colis ou objets de 
correspondance qU'un detenu desire faire expedier 
du penitencier, en enlever ou obliterer le contenu 
susceptible d'objections, ou autrement en disposer. 

La question du droit proprietaire se reposera quand 
j'aborderai celle du respect du droit au secret de la 
correspondance dans le contexte familial ll . 

Au Quebec, le droit au respect du secret de la cor­
respondance ne sera codifie comme tel qu'en 1991 ; le 
droit au respect de la vie privee enonce dans la Charte 
des droits et libertes de la personne de 1975 ne le men­
tionne pas explicitement. 11inexistence apparente d'une 
jurisprudence traitant de poursuites intentees par les 
epoux ou les enfants pour violation du droit au respect 
du secret de la correspondance est fort suggestive, 
quand on sait qu'il y a une jurisprudence concemant le 
non-respect de ce droit dans d'autres domaines et aussi 
quand on sait que l' epoque est a la revendication femi­
niste de la reconnaissance de l'autonomie de la femme 
mariee. 11explication se trouve sans doute dans la 
conception juridique et morale de la famille quebecoise 
dans les annees 1930 (et apres). Mais avant d'aborder 
cette question, il serait utile de regarder d'un peu plus 
pres le droit civil quebecois dans son ensemble. De 
nombreux commentateurs ant parle de sa composition 
heteroclite il est le fait du Code civil, d'une legislation 
statutaire plus ou moins ponctueIIe et de la juris­
prudence - et de son caractere mixte, dii aux diffe­
rentes influences qui ont preside a sa conception. Ainsi, 
comme le note Paul-Andre Crepeau, le droit civil que­
becois parte «la marque de l'autoritarisme en droit 
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familial, de l'individualisme dans le droit des biens, et 
du liberalisme en matiere d'obligations convention­
nelles12 ». On comprend qu'il y ait eu, amaintes reprises 
dans l'histoire du droit quebecois, des conflits nes de la 
rencontre de principes et de valeurs fondamentalement 
antagoniques. Il est vrai que cela est toujours le cas en 
droit, mais la nature meme du droit civil quebecois a 
surement aggrave cette predisposition. J'y reviendrai. 

Pour ce qui est du droit familial, souvent qualifie 
d'« autoritaire » par les specialistes, il est fonde sur deux 
principes complementaires (du moins aux yeux du 
IegisIateur de l'epoque) : la « puissance maritale » et la 
« puissance paternelle ». 

Comme le note Marcel Guy, la femme mariee n'a 
pas le droit de s'obliger, de contracter ou d'ester en 
jugement, «sans autorisation maritale ou judiciaire 
seIon le cas ». 

La puissance maritale [ ... ] etait fondee sur un double 
rapport de droit naturel: un rapport de subordi­
nation jugee necessaire a la subsistance de la societe 
conjugale ; et un rapport de protection. [ ... ] 

Par contre, sur le plan de la puissance paternelle, une 
certaine egalite de droits et de devoirs du pere et de 
la mere a ete realisee. l1enfant a tout age doit hon­
neur et respect a ses pere et mere (C. civ., art. 242). 
Il reste sous leur autorite jusqu'a sa majorite ou son 
emancipation (C. civ., art. 243). Durant le mariage 
cependant, la loi confie au pere l'exercice exclusif de 
l'autorite patemelle (C. civ., art. 243), la mere n'en 
assumant l'exercice qu'a defaut du pere (C. civ., art. 
244). Dans certaines autres situations, le droit du 
pere n'est que preponderant. Ainsi dans le cas du 
mariage d'un enfant mineur, le consentement du 
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pere et de la mere doit etre obtenu. En cas de dissen­
timent, le consentement du pere suffit (C. civ., art. 
119) 13. 

Ajoutons que les parents ant le « droit de correction 
raisonnable et moderee» sur leurs enfants, et qu'ils 
peuvent deleguer leur auto rite aux instituteurs, direc­
teurs de pensionnats, etc. (art. 243). 

Dans un article sur le secret de la correspondance au 
XIXe siecle en France, Michelle Perrot mentionne les 
debats publics suscites dans ce pays par la question du 
droit de regard du mari sur la correspondance de sa 
femme et de ses enfants, dont le statut juridique au 
XIXe siecle etait semblable a celui de la femme mariee 
et des enfants mineurs dans le Quebec des annees 1930. 
Si les juristes franc;ais sont unanimes pour dire que ce 
droit est absolu dans le cas des enfants mineurs, ils ne 
le sont pas pour ce qui est de la femme. Dans un pas­
sage que je me permets de citer in extenso a cause de sa 
pertinence pour la situation quebecoise, m} le droit 
familial autoritaire et les valeurs traditionnelles coexis­
tent avec des droits a caractere « individualiste » et avec 
des valeurs modernes, souvent dites « anglo-saxonnes », 
favorisant l'emancipation de la femme et la liberalisa­
tion de l'education des enfants, Perrot note que 

[ ... ] la majorite [des juristes franc;ais] se declare 
favorable au maintien du Code Civil tel qu'il est, 
avec son corollaire du droit de regard. Demolombe 
(Traiti du mariage) qualifie la these anglo-saxonne de 
« tres peu sociale et tres peu morale ». Bien entendu, 
tous admettent que, dans la pratique, le droit du pere 
doit s'exercer avec delicatesse. Vne femme peut bien 
avoir des correspondances avec sa famille et ses 
amis. Tout est une question de confiance. Mais 
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justement, puisque le mariage est « l'indivisible union 
des ames », pourquoi redouter le regard du mari? 
S'il a des doutes, il peut intercepter des lettres confi­
dentielles, pour sauvegarder la paix et peut-etre 
l'honneur de la famille l4

• 

Le plan moral 

Ces reflexions relatives au caractere mixte du droit civil 
quebecois et aux conflits auxquels il peut donner lieu 
m'amenent a la question des systemes de valeurs sous­
jacents aux courants coexistant dans le droit civil (ainsi 
que dans les autres domaines du droit et dans la societe 
en general) a l'epoque qui nous concerne. On me per­
mettra de rappeler tres brievement ici le contexte socio­
politique. Au Quebec, comme ailleurs, la crise sevit. 
Elle a contribue a mettre en question un certain libe­
ralisme qui 

[ ... ] occupe de puis le 1ge siecle une position domi­
nante dans le champ ideologique. [ ... ] Defendu prin­
cipalement par les hommes politiques des deux 
grands partis, par les milieux d'affaires et par la 
presse, il fonde le progres economique et social sur 
la liberte individuelle et la propriete privee. [ ... ] Le 
liberalisme voit donc d'un bon reil l'industrialisation, 
l'urbanisation et la transformation des modes de vie, 
et il favorise le developpement aussi large que 
possible des moyens de communication [ ...p5. 

Parmi ceux qui critiquent le plus energiquement ce 
liberalisme se trouvent les nationalistes traditionalistes 
dont le programme, naguere traite de passeiste et de 
retrograde, est « reactive» par l'echec apparent de l'in­
dustrialisation et de l'urbanisation. Tres lies a l'Eglise, 
ces nationalistes prechent le retour aux valeurs tradi­
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tionnelles (langue, foi, famille, vie rurale, paroisse) 
comme solution aux problemes economiques et, 
surtout, comme moyen de contrer, en milieu urbain, 
l'influence nefaste des nouvelles valeurs et des nou­
veaux modes de vie. 

Il faut dire que l'on a toujours denonce, du haut de 
la chaire, les «erreurs modernes », enumerees par 
Pie IX au milieu du siecle precedent (naturalisme, 
liberalisme, individualisme, lalcisme, materialisme, 
etc.). En ce qui conceme la situation de la famille 
quebecoise des annees 1930 plus specifiquement, les 
principes enonces dans l'encyclique papale Casti 
connubii, promulguee le 31 decembre 1930 par le pape 
Pie XI, ainsi que dans d'autres encycliques et lettres 
pastorales de la periode, permettent de voir le visage 
contemporain des « erreurs modemes» et d'envisager 
les conditions ou les situations dans lesquelles se 
poserait le probleme du respect du droit au secret de la 
correspondance. 

Je baserai ce qui suit sur deux ouvrages publies au 
debut des annees 1940 et traitant du mariage chretien. 
L'un des livres, intituIe Le Mariage, est un recueil de 
sermons du careme prononces par le chanoine Har­
bour, cure de la Cathedrale de Montreal; l'autre est 
une brochure ecrite par l'abbe Joseph Carrier et intitu­
lee Le Mariage. Expose doctrinal en tableaux synoptiques. 

Carrier, dans ses tableaux synoptiques, reprend 
l'essentiel de l'encyclique Casti connubii, definissant 
brievement ce qu'on pourrait appeler les «erreurs 
modernes contemporaines », a savoir, le refus de l'au­
torite et du respect des hierarchies ; un individualisme 
outrancier qui sacrifie les interets de la famille aceux de 
l'individu; la fausse emancipation de la femme; le 
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controle des naissances et l'avortement; le divorce; 
l'ecole laYque ; et 1'ingerence de 1'Etat dans toute autre 
sphere d'activite relevant de la seule juridiction de la 
famille chretienne. 

Commenc;ons par la definition de la hierarchie 
domestique, qui sauvegarde la fidelite conjugale. Le 
mari, dit Carrier, doit etre « le chef de la femme », car 
c'est ce qu'edictent et la voix de Dieu et la voix de la 
Nature. La femme est regale de 1'homme du point de 
vue de sa dignite humaine ; mais une certaine inegalite 
est necessaire dans le couple, 

[ , . ,] en raison de leur sexe (cette difference de sexe 
indique que la Providence les a destines a des taches 
differentes) ; de la morale (la desertion du foyer par 
la femme amenerait la promiscuite de l'homme et de 
la femme dans tous les domaines de la vie publique 
au detriment des lois de la pudeur et de la chastete) ; 
du bien commun de la famille (en effet, le role 
providentiel de la femme est au foyer et celui de 
l'homme Pattire plutot a l'exterieur) [ .. ,)16, 

I1unite familiale depend donc du respect de la hie­
rarchie domestique 17

• Les enfants, bien sur, doivent 
respecter leurs parents, et les parents accomplir fide­
lement leurs devoirs envers leurs enfants. Les parents 
chretiens, dit Harbour, doivent « [ ...] inculquer a l'en­
fant le respect: respect des parents qui representent 
l' autorite, qui representent I'ordre; respect de la loi, 
respect de la morale, respect de soi, respect de Dieu 
[ ... jI8 ». 

Car le danger guette partout la famille chretienne, 

[s] urtout anotre epoque, dit l'abbe Carrier, OU I) la 
societe est plus corrompue qu'autrefois, dans ses 
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idees d'independance et de libertes sans frein, de 
resistance et de revolte cl l'autorite legitime et cons­
ciencieuse ; dans ses mreurs (libertes dans les sorties, 
dans les toilettes, dans les conversations; libertes 
dans les plaisirs - familiarites sensuelles, intem­
perance, vie conjugale anticipee ; expositions ehon­
tees sur les plages entre differents sexes, etc.) ; II) la 
discipline familiale se relache de plus en plus: les 
enfants refusent d'obeir ... , meprisent la morale 
catholique et la prudence chretienne; les parents 
negligent leurs devoirs de surveillants, se soucient 
peu des dangers qui menacent l'ame de leurs enfants, 
encouragent meme et vont jusqu'a cooperer hypo­
critement aux libertes coupables de leurs enfantsI9 

••• 

On condamne donc les conversations frivoles, les 
mauvaises lectures, les « divertissements mondains », les 
«reunions clandestines» et les «frequentations dange­
reuses» et ce, pour tous. On conseille en outre aux 
epoux essayant de pratiquer la continence to tale de fuir 
les « entretiens familiers » avec les personnes de l' autre 
sexe, ainsi que l'ivresse, les spectacles, les danses et 
l'echange de lettres ou de presents. Il me semble que 
l'on pourrait classer sous ces diverses rubriques la 
correspondance clandestine aussi bien que la corres­
pondance avec une personne de l'autre sexe qui ne 
serait pas proche parent(e). 

On ne parle pas explicitement du secret de la corres­
pondance, mais dans l' optique qui est celle de nos 
auteurs, il va sans doute de soi que les parents et le mari 
possedent un droit de regard sur la correspondance de 
ceux qui leur doivent respect et obeissance; ce serait 
meme une obligation20

, quelque chose de necessaire ala 
bonne hygiene morale des particuliers et aussi a la pro­
tection de l'honneur familiaPl. Vne correspondance 
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secrete, c' est-a-dire non explicitement approuvee par les 
parents, serait automatiquement suspecte: on ne doit 
rien cacher a ses parents22

• La correspondance secrete 
doit etre vue ici comme la protection du droit au secret 
poussee a l'extreme, parfois jusqu'a la transgression 
d'un interdit patemel ou marital et au refus de l'autorite 
legale correspondante, ce qui serait a la fois contraire a 
la morale catholique et au Code civil. Les correspon­
dances clandestines se substituant a des frequentations 
interdites seraient, bien sur, doublement fautives. 
Surveiller une correspondance legitime pour s'assurer 
qu'aucun sujet defendu n'y est aborde pourrait aussi 
etre considere comme un devoir moral. 

Dans tous ces cas, le droit de l'individu au respect de 
sa dignite, etc., entre en conflit avec celui de la famille 
au respect de la sienne. Si l' on proteste, au nom de sa 
dignite personnelle, on y reconnaitra sans doute l'in­
fluence de valeurs individualistes, anglo-saxonnes, 
modemes qui encouragent l' egolsme et le sacrifice de la 
famille a ses propres desirs. Sur cette question des 
interets opposes de la famille et de 1'individu, la posi­
tion de 1'Eglise est claire : l'interet familial est toujours 
prioritaire23 • Quant au droit proprietaire de l'enfant 
mineur sur les lettres qu'il re~oit, on peut imaginer qu'il 
subit une diminution analogue a celle que subissent ses 
autres droits. On peut d'ailleurs se demander si les 
parents ne sont pas consideres comme les «represen­
tants legaux» de l' enfant et donc habilites, comme le 
prevoit l'article 49 de la « Loi concemant le service des 
Postes », a recevoir le courrier adresse a leurs enfants. Il 
s'agit en fait d'une forme de lecture surveillee, comme 
pour les detenus : il ne faut pas laisser tomber entre des 
mains d'enfant les textes dangereux ; et si on ne les leur 
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retire pas carrement, il faut les censurer ou les controler 
d'une fac;:on ou d'une autre. 

Le cas des epoux est moins clair, bien que morale­
ment le mari possede un droit de regard sur la corres­
pondance de sa femme et qu'illui incombe, en tant que 
chef de la famille et premier responsable de sa protec­
tion, d'exercer ce droit s'il soupc;onne son epouse 
d'inconduite. La femme n'a pas de droit semblable vis­
a-vis de celui a qui elle doit obeissance, sauf dans des 
cas tout a fait exceptionnels: en effet, l'Eglise lui 
enseigne que si elle soupc;onne que son mari est en train 
de trahir son devoir de chef de famille, elle est obligee 
de faire ce qu'il faut pour le ramener dans la bonne 
voie. 

On peut bien sur imaginer des situations dans 
lesquelles les parents, moins instruits que l'enfant, ou le 
mari, trop occupe a faire autre chose ou moins instruit 
que la femme, confie a l'enfant ou a la femme le soin 
d'ouvrir la correspondance familiale et de s'en occuper, 
de fac;:on ponctuelle ou reguliere - et ce, pour des 
raisons purement pratiques. Mais cela ne devrait pas 
etre interprete comme une abdication de l'autorite 
patemelle ou maritale ni comme une remise en ques­
tion des fondements de cette autorite. Parents ou mari 
ne perdent pas le droit de surveiller ou d'interdire la 
correspondance des enfants ou de la femme. 

Un autre facteur pouvant affecter le secret de la 
correspondance reIeve des differentes fonctions et 
valeurs attribuees a la lettre dans differents milieux 
socio-economiques et des mreurs entourant sa redac­
tion, sa reception et l'acces a son contenu. Si le taux de 
scolarisation des jeunes ages de 5 a 19 ans est relative­
ment eleve dans les annees 1930 - 67 0/0, environ - et 
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que « [...] la proportion [d'enfants] qui completent leur 
cours primaire passe de 24 % en 1929 a 48 % en 1939 », 

il reste qu' « on decele toujours chez les enfants catho­
liques de 7 a 13 ans un flechissement considerable des 
effectifs apres la 4e annee et une frequentation tres 
irreguliere a l'ecole24 » . Je rappelle par ailleurs que la 
frequentation scolaire jusqu'a 14 ans ne devient obliga­
toire au Quebec qu'en 1942. C'est dire qu'une propor­
tion significative de la population ne maitrise ni le code 
ecrit ni le code epistolaire25 

; le secret ne peut se livrer 
evidemment qu'a celui qui sait lire. Ajoutons que dans 
les milieux OU la lettre constitue un evenement rare, 
reserve a la communication d'importantes nouvelles 
familiales ou a des transactions d'ordre juridique ou 
financier, le respect du secret ne serait peut-etre pas tant 
une fonction du statut du destinataire a l'interieur de la 
hierarchie familiale que de la nature de la commu­
nication. 

Le plan des conventions sodales 

Ces questions de differences de pratiques (quels que 
soient les principes qui les sous-tendent) m'amenent au 
troisieme volet de mon enquete : les codes relevant des 
pratiques du savoir-vivre, de la civilite, de la politesse, 
de l'etiquette, de la bienseance ... 

La principale source que j'ai consultee s'intitule Mille 
questions d'etiquette discutees, resolues et classees. Bien qu'il 
date de 1907 et contienne des conseils et des obser­
vations qui ne sont plus pertinents en 1930 (il s'adresse 
surtout aux jeunes filles et aux jeunes femmes de la 
moyenne et de la haute bourgeoisies quebecoises dont 
le style de vie va sensiblement evoluer apres la Pre­
miere Guerre mondiale), les quelques references aux 
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pratiques epistolaires et, surtout, a la question de la 
confidentialite des lettres, different peu des remarques 
qu'on peut lire dans les manuels d'etiquette des annees 
1990. Si donc on reconnait deja en 1907 tel ou tel droit 
a la vie privee, il faut croire qu'en 1930 ce droit existe 
toujours (du moins dans les memes milieux26

). 

Comme c' est le cas pour les autres sujets evoques 
dans ce livre, la pratique de la lettre et les conventions 
gouvemant le respect du secret de la correspondance 
sont representees comme relevant non pas de consi­
derations morales (du moins pas explicitement - mais 
voir plus loin), mais de considerations mondaines (la 
bienseance, le bon gout et, le cas echeant, la protection 
de la reputation feminine). Pour madame Sauvalle, le 
droit de recevoir des lettres et des cadeaux de la part 
d'un jeune homme va de soi, bien que cela souleve un 
certain nombre de problemes delicats concemant le 
type de present qu'on peut accepter, ou la maniere 
d'entamer une correspondance sans paraitre effrontee. 
On ne dit rien du droit de regard des parents sur la 
correspondance des enfants, ni du mari sur celle de la 
femme, peut-etre parce qu'on y voit un droit indiscu­
table ou qui ne doit etre exerce que dans des cas 
exceptionnels. Par contre, l'auteure precise qu'il ne faut 
pas ouvrir la correspondance destinee a ses freres ou a 
ses sreurs « Entre freres et soeurs une lettre cachetee et 
une porte fermee doivent etre inviolables et ne doivent 
etre ouvertes que si on en a re~u la permission27 »), pas 
plus qu' on ne doit lire une lettre (ou un livre) par-dessus 
l' epaule d'une personne, sans sa permission, ni essayer 
de lire des lettres ou d'autres papiers trainant sur le 
bureau d'une personne a qui on rend visite. Lorsqu' on 
donne une lettre a quelqu'un qui doit la remettre a un 
tiers, il ne faut pas la cacheter; ce serait insulter le 
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messager. Il revient a celui-ci de cacheter lui-meme la 
lettre, des qu' on la lui remet - et tout cela doit se faire 
sans commentaire de part et d'autre, parce que cela va 
de soi. Ainsi agissent les delicats. Ouvrir une lettre 
adressee a quelqu'un d'autre constitue un faux pas 
grave, comme le fait remarquer madame Sauvalle : 

Le seul remede est de faire des excuses, mais il n'y 
a aucun doute que la personne qui souffre de l'erreur 
est toujours fort mecontente. Il n'y a certainement 
aucune excuse qui puisse faire pardonner l'ouverture 
d'une lettre adressee a un etranger sous pretexte de titre 
ou d'autorite superieurs. Ce qui nous froisse gene­
ralement le plus, c' est qu' en depit des plus completes 
excuses, il subsiste toujours l'idee que l'erreur a ete plus 
ou moins intentionnelle. Dans tous les cas, une fois que 
I'on s'est excuse, ce qu'il y a de mieux a faire est de ne 
pas revenir sur la question28

• 

je reI eve dans ce passage l'idee qu'aucune autorite 
ou titre superieur n'autorise l'ouverture d'une lettre 
adressee a un etranger. Deux principes me semblent 
reconnus implicitement ici : d'abord, I'existence de cas 
ou l'on pourrait ouvrir une lettre adressee a quelqu'un 
de connu, puis l'existence de cas OU l'autorite peut etre 
invoquee pour ouvrir une lettre - on pense tout de suite 
a I'autorite paternelle29

• Comme nous savons deja qu'il 
est malseant d'ouvrir les lettres des freres et des soeurs, 
cela laisse trois possibilites en ce qui concerne les rela­
tions familiales: le cas des parents (ou de leurs dele­
gues) qui ouvrent une lettre adressee a un de leurs 
enfants, celui du mari qui ouvre une lettre destinee a sa 
femme, ou bien celui de l'enfant qui ouvre une lettre 
adressee ases parents. Sans le dire explicitement, donc, 
madame Sauvalle semble vouloir admettre l'existence 
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d'exceptions dans le cas de personnes qui se connais­
sent et dont les rapports sont gouvernes par des rela­
tions hierarchiques. 

Ainsi, meme si quelques-unes des recommandations 
et observations de I'auteure semblent aller it I'encontre 
des prescriptions du discours clericapo, je ne crois pas 
que les pratiques recommandees par madame Sauvalle 
s' eloignent de fac;on radicale des valeurs sous-jacentes it 
l'autre discours ; je dirais plut6t qu' elles les adoucissent. 
Nul besoin, peut-etre, dans un menage Oll regnent 
l'elegance, le bon gout, la discretion, le savoir-vivre, 
etc., d' exercer de fac;on brutale l'auto rite paternelle ou 
maritale: l' epoux, l'epouse, l'enfant ne risque pas de 
trainer dans la boue le nom et I'honneur de la famille. 
Si l'accent n'est pas mis ici sur la protection de la 
famille chretienne, c' est que, dans un tel milieu, la 
question de I'honneur familial s'articule de fac;on diffe­
rente, l'accent portant sur d'autres valeurs. Il « va sans 
dire » que la famille est chretienne, puisque on vit dans 
un etat catholique ; quant it l'autorite maritale et pater­
nelle, elle est assuree en principe par le Code civil. De 
plus, l'importance que I'auteure accorde it la simplicite, 
it la moderation, au sens de la mesure peut jouer dans 
deux sens : s'il ne faut pas qu'il y ait abus d'autorite, par 
contre, il ne faut pas qu'il y ait abus de liberte ou de 
plaisirs frivoles31 • 

Conclusion 

Le but de cette enquete preliminaire etait de faire res­
sortir quelques-uns des facteurs influenc;ant le concept 
du secret de la correspondance dans les annees 1930 au 
Quebec. Il faudrait, bien sur, approfondir les recherches 
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dans ces differents domaines, mais cela fait, il y aurait 
lieu d'examiner d'autres Heux de discours sur la ques­
tion, tels les correspondances, la presse periodique et le 
corpus romanesque. 11 s'agirait d'en degager les Heux 
communs rattaches a la question de la confidentialite et 
de la reconnaissance d'un droit au respect du secret de 
la correspondance et d'identifier les conflits de valeurs 
qui les sous-tendent. 

Pour ce qui est des correspondances, je chercherais 
d'abord du cote des correspondances familieres, parti­
culierement entre membres d'une meme famille, entre 
amies et entre amants. Les revues, les chroniques jour­
nalistiques et les romans destines aux femmes32 et aux 
jeunes, c'est-a-dire a ceux qui ont le plus besoin d'etre 
surveilles ou qUi sont reputes sentir le plus le besoin de 
se revolter, seraient eux aussi instructifs sans doute. Il y 
aurait peut-etre matiere a la reflexion dans le roman 
feminin « modeme », ainsi que dans les romans a l'eau 
de rose publies sous forme de feuilleton dans les quoti­
diens. Ces demiers incorporent parfois a leurs intrigues 
des histoires de correspondances clandestines ou 
codees, ou qui emploient toute une gamme de strategies 
textuelles du non-dit (allusions, etc.) 33, necessitees par la 
persecution des parents, des rivaux, etc. Il y aurait aussi, 
bien silr, les romans edifiants, OU la correspondance 
clandestine est condamnee, la transparence et la con­
fiance mutuelles etant a l'ordre du jour, etc. Il ne fau­
drait pas negliger non plus les romans regionalistes ou 
du terroir; il serait interessant de voir, en effet, si les 
auteurs posent la question dans les memes termes que 
les auteurs des romans de moeurs urbaines. Plus gene­
ralement, la representation romanesque de toutes les 
pratiques epistolaires pourrait etre revelatrice elle aussi 



Du secret de la correspondance: I93 
les annees 7930 au @,ebec 

du rapport entre le statut de la lettre au foyer et l'im­
portance relative du secret. 

En examinant les codes, tant sociaux que juridiques, 
qui legitiment et assurent la protection du secret de la 
correspondance, j'ai tente d'identifier les limites recon­
nues du droit a la protection du secret ainsi que les 
raisons avancees pour justifier ces limites ; certaines, il 
me semble, telles la defense de l'Etat ou de la moralite 
publique, ou la protection de l'inviolabilite de la famille, 
renvoient aux memes principes et droits fondamentaux 
qui justifient la protection du secret de la correspon­
dance. 

Les questions entourant le droit au secret de la cor­
respondance dans le contexte familial au cours des 
annees 1930 font ressortir des conflits potentiels qui me 
semblent paradigmatiques des enjeux ideologiques de 
l' epoque. On pourrait en dire autant, sans doute, de 
toute question susceptible de mettre en opposition les 
droits de l'individu et ceux de la famille et, plus gene­
ralement, de la societe. Quoi qu'il en soit, on retrouve 
ici les toPO! de la confrontation des valeurs dites 
modernes et des valeurs traditionalistes caracteristique 
des decennies precedant la Revolution tranquille, en 
particulier des annees 1930, la periode la plus angoissee 
a bien des egards de l'avenement du Quebec a la 
modernite. 
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